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Dans  leur conversion aux solutions  de marché, les décideurs  publics  et  les détenteurs  du 
pouvoir  ont,  dans  leur  grande  majorit￩,  abandonn￩  le  projet  d’agir  directement  sur  la 
substance de la réalité économique et sociale comme dans les pratiques interventionnistes 
propres  aux  r￩gimes  de  croissance  ￩conomique  de  l’apr￨s  guerre.  Pour  autant,  leur 
rabattement sur des régulations marchandes – par un changement des règles et des procédures 
publiques qui favorise le plein déploiement du marché – n’est pas (ou n’est plus) leur vis￩e 
centrale, m￪me s’il s’agit d’un point de passage oblig￩. On soutiendra dans cette contribution 
que la visée ultime des politiques qu’ils mettent en œuvre devient la modification du sens 
commun ou, plutôt du savoir de sens commun qui, dans les situations ordinaires de la vie (et 
du  travail),  permet  aux  personnes  de  se  rep￩rer,  d’anticiper  et  d’agir  avec  une  certitude 
raisonnable  d’obtenir  ou  de  s’approcher  du  r￩sultat  vis￩.  On  entend  par  savoir  de  sens 
commun (ou common sense knowledge, CSK
1), la pré-connaissance que chacun a des faits de 
la communauté dont il est membre, pré -connaissance  qu’il  tient  pour  donn￩e  et  partag￩e 
quand il engage une action dans une situation particuli￨re. Il s’agit en bref de cat￩gories de 
pens￩e et d’action, de croyances, d’attentes et de revendications. Dans le langage de notre 
colloque, on parlera de l’ensemble des conventions que chacun consid￨re comme l￩gitimes, 
car il a éprouvé par sa pratique que ces conventions étaient reconnues ou du moins comprises, 
même si non admises, par les autres. Cet ensemble donne sens (dans sa double dimension de 
signification et de direction) aux actions, aux réalisations et aux espérances. Nous reviendrons 
plus en profondeur sur la nature du CSK, partie III. 
 
La  r￩duction  de  taille  et  de  moyens  de  l’Etat  au  profit  du  marché  ne  signifie  pas  son 
affaiblissement. Elle ￩quivaut, plutôt, au projet ambitieux (￩mergent plus qu’assum￩ pour 
l’instant, vraisemblablement) de modifier l’agenda de vie et de travail des membres de la 
communaut￩,  d’une  part  pour  l’adapter  ￠  des  ambitions  plus  ﾫ raisonnables »  qui  soient 
ajust￩es  ￠  la  stagnation  ou  au  d￩clin  ￩conomique  qui  s’annonce,  d’autre  part  pour  le 
transformer,  en reprenant  ici le langage managérial,  en  « tableau de  bord ﾻ d’un individu 
rationnel de march￩. Arm￩ d’un tel tableau de bord, l’individu qui optimise en permanence 
l’ad￩quation entre ses objectifs et ses moyens en fonction des signaux que lui renvoie le 
marché (notamment son employabilité) devient la figure politique et sociale idéale. Car il a 
int￩rioris￩ et assume son destin d’￪tre responsable de lui-m￪me et de ne s’en prendre qu’￠ lui 
en  cas  d’￩chec.  Il  a  compris  ou  plutôt  les  dispositifs  publics  s’agencent  pour  lui  faire 
comprendre que la justice sociale, la lutte pour l’￩mancipation,  la responsabilit￩ collective, 
celle de l’Etat en ces mati￨res ne sont plus que chim￨res. Dans le cas pr￩cis d’un basculement 
vers le marché, le savoir commun n’a plus besoin d’￪tre collectif, mais d’￪tre essentiellement 
distribu￩ ou plutôt reproduit ￠ l’identique, aupr￨s de chaque individu. Il s’agit d’un savoir de 
type behavioriste, presque d’un instinct de r￩action instantan￩e et adapt￩e aux signaux de prix 
et de quantité envoyés par le marché. Comme le souligne Hayek, 1945,  l’al￩a social rel￨ve de 
la responsabilité de chacun dans une société de marché ; bâtir une connaissance collective du 
                                                 
1 Suivant en cela Eléonore Le Jallé, 2009 et surtout Michel Quéré, 1993. Le common sense knowledge (CSK) est 
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social est ￠ ￩carter ou n’est plus une priorit￩ car –ajouterons-nous  - comme l’histoire l’a 
montr￩, ce n’est que le pr￩lude ￠ des revendications collectives et à la légitimation du social 
comme champ d’intervention publique.  
 
Interpréter la réforme en cours des politiques publiques comme action sur le sens commun 
permet,  nous  semble-t-il,  une  analyse  plus  adéquate  de  la  crise,  spécialement  de  cette 
tendance générale à faire comme si rien ne se passe qui obligerait à une révision drastique. 
Elle permet de placer au centre les apports possibles de l’￩conomie des conventions ￠ cette 
analyse, en repartant de ce qui en a ￩t￩ le cœur, l’analyse des catégories et des investissements 
de forme comme dispositifs d’action, simultan￩ment cognitifs, normatifs et pragmatiques.  A 
quels états de la société peut donner naissance une action publique rationnelle sur le sens 
commun  (I) ?  De  quelle  nature  en  sont  les  instruments (II)  ?  Pourquoi  le  savoir  de  sens 
commun  est-il  si  stratégique ?  Quels  apports  la  recherche  sur  de  tels  processus  peut-elle 
apporter en retour ￠ l’￩conomie des conventions  (III)? Telles sont les questions que nous 
aborderons dans les parties qui suivent. 
 
I.  Une typologie provisoire d’états de la société selon le CSK 
 
Une  action  publique  rationnelle  sur  le  sens  commun  peut  en  passer  par  la  réalisation  de 
plusieurs  états  de  la  société,  successivement  ou  simultanément,  qui  impliquent  différents 
statuts et modifications du CSK. Des compromis divers entre eux sont concevables. On tente 
d’offrir en tant que conjecture une typologie d’￩tats, dont l’intérêt est, entre autres, de revenir 
sur certaines questions au cœur de l’￩conomie des conventions.  
 
Le premier ￩tat pourrait s’appeler la  confusion  des sens. Le recours aux conventions que 
chacun  continue  de  penser  comme  légitimes  ne  conduit  plus  aux  mondes  possibles  à 
l’apparition  et  r￩alisation  desquels  chacun  s’attend.  On  débouche  sur  des  situations 
« troublées ﾻ dont ni l’intelligibilit￩ collective n’est acquise, ni m￪me les directions rep￩r￩es 
vers  lesquelles  investir  pour  b￢tir  d’autres  compr￩hensions.  Le  trouble  vient  d’un 
d￩sajustement entre des cadres cognitifs qui n’ont pas chang￩ et le monde dans et sur lequel 
on les applique. A bien des égards et des indices, nous en sommes là au stade actuel de la 
crise. Ce stade se traduit par une obsolescence – disqualification du savoir commun sur la 
société  et  sur  soi-même.  Diverses  innovations  de  méthode  politique,  labellisées  comme 
« gouvernance ﾻ, concourent aujourd’hui ￠ ￩tablir durablement cette confusion des sens. On 
rappelle  brièvement,  partie  II,  en  quoi  l’instrumentalisation  des  conventions  statistiques, 
comptables ou langagières aboutit à cette confusion des sens, à « l’abri » de laquelle peuvent 
se mettre en place des r￩formes porteuses d’un autre ￩tat de la société. Mais, d’un autre côt￩, 
une  telle  confusion  ouvre  en  m￪me  temps  des  failles  par  o￹  peuvent  s’introduire  des 
évolutions diverses vers d’autres ￩tats.  
 
Le second état pourrait être qualifié de continuité nominale. Il ne s’est rien pass￩ ￠ la surface 
des choses, pourrait-on dire après coup. Les mots, les concepts, les qualifications, les discours 
et argumentaires n’ont pas fondamentalement changé. Les conventions de langage sont les 
mêmes.  Un  « emploi »  est  toujours  un  « emploi »,  un  « chômeur »  un  « chômeur »,  le 
« Parlement » le « Parlement », etc. Néanmoins, ces répertoires décrivent en les légitimant 
avec  le  langage  « d’avant »  des  réalités,  la  réalisation  de  mondes  possibles  qui,  pour  un 
observateur ext￩rieur, n’ont plus grand-chose ￠ voir avec ceux d’avant. Imaginons Blanche-
Neige se r￩veillant tout d’un coup d’un sommeil long, mais qui pour elle n’a dur￩ pas m￪me 
une seconde, et s’apercevant d’une totale disjonction entre ce qu’elle s’attend voir apparaître 
avec les conventions auxquelles elle a recours et ce qui apparaît vraiment. Et surtout prenant 
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leur monde et qu’elle risque d’￪tre frapp￩e d’anormalit￩ si elle proteste. Le passage ￠ un tel 
￩tat, s’il est le fruit d’une strat￩gie politique constructiviste, peut ￪tre qualifi￩ de succ￨s total. 
La conscience collective des significations antérieures ou des autres possibles a disparu ou a 
￩t￩ marginalis￩e. Un tel ￩tat est, de fait, le produit d’un ﾫ totalitarisme ﾻ, quelle qu’en soit la 
forme, violente ou pas.  
 
Le  troisième  état  est,  pourrait-on  dire,  le  conflit  des  compréhensions.  C’est  l’￩tat  que  la 
critique sociale devrait s’acharner ￠ r￩aliser dans la crise actuelle et qu’elle n’a pas encore 
gagné, loin de là. Nous traduisons par compréhension le concept d’understanding que James 
Bohman, 1996, 2004, a mis en avant dans ses recherches sur la démocratie délibérative. Pour 
ce dernier la t￢che principale de la critique sociale n’est pas simplement la d￩nonciation ou la 
lutte par des voies politiques (voire insurrectionnelles) pour un autre ￩tat de l’￩conomie et de 
la société. Elle consiste à construire pas à pas (dans un renouvellement des formes de lutte 
sociale)  une  nouvelle  compréhension  des  réalités,  compréhension  qui  ne  soit  pas 
qu’intellectuelle, mais qui devienne r￩ellement (en reprenant le concept) un savoir de sens 
commun partagé. Cette nouvelle compr￩hension devient ce qui guide l’intelligence de ce qui 
se passe, mais aussi les anticipations et les actions entreprises. Un tel état est dynamique et 
instable : il maintient ouverts une pluralit￩ de possibles. Il t￩moigne d’un processus collectif 
qui se déroule de manière située. Situ￩e, parce qu’il s’agit d’un processus tel qu’il convainc 
chacun  qu’il  est  possible  dans  sa  situation  d’user  d’autres  conventions  ou  d’attribuer 
valablement un autre sens aux conventions existantes (parce que la réalité est autre que ce 
qu’on lui dit). Située, parce que ce processus se déroule à tous les niveaux et dans tous les 
lieux o￹ s’exerce un pouvoir, des cellules sociales de base aux instances de l’Etat.  
 
II. Les instruments d’une action publique rationnelle sur le sens commun
2 
 
La « nouvelle gestion publique » – ou NGP
3 qu’on trouve ￠ l’œuvre en France dans la LOLF 
et la RGPP ainsi que dans les méthodes de gouvernance promue par les autorités européennes 
- réduit le mieux au plus. Ce faisant, elle vide de l’int￩rieur la signification des conventions 
existantes, ouvrant ainsi la voie au premier des états, celui de la confusion des sens. Telle la 
peste noire au Moyen Age, la diffusion de la  NGP est foudroyante. Elle adapte pour les 
politiques publiques des styles de gestion provenant des entreprises privées. Ses composantes 
principales sont l’introduction de mesures de la performance (indicateurs de performance, 
benchmarking – en d’autres termes ￩talonnage), l’int￩gration de principes de concurrence, 
l’exigence d’efficience dans l’utilisation des ressources (Cheung, 1997). 
  
En réduisant le mieux au plus, la NGP remplace un jugement de valeur (qui porte sur le degré 
de  la  r￩alisation  des  fins  ￩thiques  de  l’action  publique,  comme  le  plein  emploi)  par  une 
mesure  de  la  performance  des  instruments  techniques  employés.  Prenons  le  cas  d’une 
affirmation comme « Le chômage a diminué de 5% ». Cette affirmation opère une confusion 
entre deux propositions qui n’ont que peu ￠ voir l’une avec l’autre, car elles se rapportent à 
deux  niveaux  de  r￩alit￩s  diff￩rents.  L’￩nonciateur  fait  comme  si  on  pouvait  passer,  sans 
s’interroger sur la l￩gitimit￩ de ce passage, de la proposition A ￠ la proposition B suivantes. 
La proposition A rel￨ve d’un constat empirique, d’une evidence comme le disent nos amis 
anglais : « Le nombre de demandeurs d’emploi inscrits ￠ l’Agence Nationale pour l’Emploi et 
classés en catégorie 1 a diminué de 5% ﾻ. C’est un constat sur la performance d’un instrument 
de politique publique. Pour apprécier la valeur de vérité empirique, la production de cette 
                                                 
2 Pour un développement, voir mon papier dans la Revue des Affaires sociales, Salais, 2010 ; aussi, pour 
l’analyse de la m￩thode ouverte de coordination europ￩enne, Salais, 2004, 2006a et b, 2007 
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evidence  a  besoin  d’￪tre  analys￩e  en  profondeur  dans  ces  diff￩rentes  ￩tapes,  chose  trop 
n￩glig￩e. La proposition B est ce ￠ quoi se limite l’￩nonciateur : « Le chômage a diminué de 
5% ». Elle renvoie à un ensemble de présupposés qui lui donnent sens, mobilisés par ce mot 
du langage courant, « chômage ». Ce mot a sa propre histoire ; il a de multiples significations, 
indigènes ou savantes. Il dispose de différentes constructions conceptuelles, adossées à autant 
de th￩ories sur les r￩alit￩s ￩conomiques et sociales. Il s’ensuit que la proposition B est d’une 
autre nature que la proposition A. Elle est un jugement de valeur, non pas une mesure, mais 
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Tableau 1. Une ligne directrice et son indicateur (Stratégie 
européenne pour l’emploi, 2006)
• Ligne directrice “Disposer de marchés du travail inclusifs” :
demande aux Etats membres de développer “des mesures actives 
et préventive: identification précoce des besoins, aide à la recherche
d’emploi, orientation et formation professionnelle comme
composantes de plans d’action personnalisés; fourniture des 
services sociaux nécessaires pour inclure ceux les plus distants du 
marché du travail  et pour cotribuer à l’éradication de la pauvreté”
• Parfait, n’est-ce pas, du point de vue éthique. Mais quelle en est la 
signification pratique? La réponse se trouve dans l’outil et son 
usage: l’indicateur d’evaluation qui pilote (monitor) la ligne directrice
• Indicateur de pilotage “Nouveau départ”: “Part des jeunes/adultes
devenus chômeurs le mois X, encore sans emploi au mois
X+6/X+12 et qui n’ont reçu aucun nouveau départ sous forme d’un 
stage de formation ou de requalification, d’une expérience de travail, 
d’un emploi ou d’une aide à l’employabilité”
• Signification véritable: accroître la performance quantitative, 
soumettre les chômeurs à un système de pénalités et d’incitations
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Le Tableau 1 illustre le propos en mettant en regard une des lignes directrices de la SEE (des 
marchés du travail inclusifs) avec l’indicateur utilis￩ pour suivre l’￩volution des politiques 
nationales. Dans cet exemple, le levier d’action est le maniement des règles de gestion des 
agences  pour  l’emploi  (inscription,  radiation,  reclassification  des  types  de  demandes 
d’emploi, gestion des agents par la performance, changement de d￩finition de ce qui constitue 
un « emploi », etc.) pour maximiser la performance globale, exprimée en réduction du nombre 
de demandeurs inscrits. Un concours d’inventivité est ouvert pour classer n’importe quelle 
offre en inclusion et donc améliorer le score. En l’absence de d￩finitions impos￩es, que ne 
peut-on en effet arriver à qualifier de « training », « retraining », work experience » ou de 
« other employability measure » ? La notion de « job » elle-même a priori rassurante peut 
s’appliquer ￠ toute t￢che d’au moins une heure pendant une semaine dite de r￩f￩rence. La 
méthode ouverte de coordination appliqu￩e ￠ l’emploi a recours à la convention statistique, 
pr￩conis￩e par le BIT pour les comparaisons internationales, mais qu’elle détourne de ses 
finalités : « Employed persons consist of those persons who during the reference week did any 
work for pay or profit at least one hour, or were not working but had jobs which they were 
temporarily  absent ».  Un  « emploi »,  qui  auparavant  ouvrait  sur  une  série  de  garanties 
statutaires et protectrices (relativement), peut n’￪tre plus qu’une t￢che sans qualité quels qu’en 
soient salaire, conditions de travail, durée ou type de contrat.  
 
On est dans un registre d’une tout autre nature que celui, bien connu, de la manipulation des 
statistiques. Dans la NGP, sous des formes diverses l’￩valuation de la performance quantifiée 
se trouve internalisée, à la fois comme référence et comme objectif, dans le processus de 
l’action. Il s’en suit une s￩rie de dérives, d￩j￠ observables, de l’action publique. La principale 
dérive est que les acteurs sont peu à peu convoqués et incités à un exercice nouveau qui 
consiste ￠ chercher tous les moyens, non pas d’am￩liorer les r￩sultats des politiques engag￩es 
du point de vue de leurs objectifs fondamentaux, mais directement d’accroître la performance 
de  ces  politiques  telles  que  mesur￩es  par  une  batterie  d’indicateurs.  Les  conventions 
statistiques, mais aussi à bien y réfléchir les conventions de langage, sont transformées en 
outils politiques. De ce fait la normativité devient incorporée dans les outils techniques. 
 
Dans  sa  contribution  sur  les  retraites,  Nicolas  Castel  arrive  par  d’autres  voies  au  m￪me 
constat. Jusqu’aux ann￩es 1980 en France, la retraite ￩tait dans la continuit￩ du salaire. Le 
retrait￩ conservait son statut social et l’identit￩ de ﾫ travailleur ﾻ qu’il avait gagné par son 
travail. Par une série de réformes se traduisant  par des  changements  progressifs  (anodins, 
parfois, vu de l’ext￩rieur) des règles techniques des droits à la retraite, on régresse vers une 
tout autre conception du travail. Celle-ci n’est plus le statut, mais la marchandise qu’on vend 
sur le march￩ du travail et qui n’a de valeur que dans les moments o￹ un employeur l’ach￨te 
et l’utilise.  
 
L’￩tat obtenu dans ces deux exemples, voire visé, est celui de la confusion des sens. Le choc 
ressenti  entre  attentes  et  nouvelles  r￩alit￩s  n’est  pas  en  soi  suffisant  pour  une  prise  de 
conscience,  car comment  mettre  ￠ l’￩preuve une telle  ￩volution  avec sa seule exp￩rience 
locale individuelle ? Le voile d’ignorance qui entoure les conventions statistiques ajoute une 
difficulté supplémentaire ; la portée du changement de conventions servant de référence aux 
politiques publiques n’est pas comprise. Faute de place, je renvoie ici pour une esquisse des 
implications de cet état pour la critique sociale  à mon article du Raisons pratiques n° 18 
consacr￩  ￠  l’approche  par  les  capacit￩s  (Salais,  2008),  ainsi  qu’aux  publications  d￩riv￩es 
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III. Savoir de sens commun et conventions 
 
Qu’est-ce qui rend le savoir de sens commun si stratégique dans l’affaire ? D’abord parce 
qu’il s’agit d’un savoir, ensuite parce qu’il fournit du sens, qu’il est commun, et qu’au total il 
réunit ces trois propriétés. Chacun de ces concepts (le savoir, le sens, le commun) ouvre sur 
un débat théorique énorme, traversant toutes les sciences humaines et sociales. Ce que je peux 
tout au plus faire est de tenter de pr￩ciser, en termes de questions de recherche, ce qu’apporte 
le  passage  du  concept  de  common  knowledge  (CK)  à  celui  de  common  sense  knowledge 
(CSK). 
 
3.1. Du CK au CSK 
 
Beaucoup de critiques faites ￠ l’EC se sont concentr￩es, ￠ juste titre ￠ mon avis, sur le recours 
au concept de common knowledge, tel qu’il est employ￩ par David Lewis, John Rawls ou les 
th￩oriciens  du  choix  rationnel.  Qu￩r￩,  1993,  souligne  qu’il  s’agit  moins  d’une  cognition 
v￩ritable que d’un op￩rateur rationnel qui vise dans ces travaux ￠ r￩soudre le probl￨me de la 
coordination sur fonds d’hypoth￨se commune de rationalit￩. Le m￩canisme des anticipations 
crois￩es qu’utilise Lewis (sur lequel Jean-Pierre Dupuy a bâti son analyse de la spécularité) 
est r￩v￩lateur. Les personnes qui se coordonnent supposent qu’elles partagent une croyance 
dans une préférence rationnelle pour la conformité, supposée par chacun le mécanisme plus 
économe.  Chacun  devient  ainsi  en  mesure,  dans  la  situation  de  coordination  et  face  au 
probl￨me pos￩, d’anticiper la r￩gularit￩ (ou la saillance) que les autres ont toutes raisons de 
choisir  comme  solution  de  la  coordination,  ce  parce  qu’employant  eux-mêmes  cette 
préférence rationnelle ils sont arrivés à ce choix. Mais cet opérateur rationnel ne suffit pas en 
lui-même à engager effectivement la coordination sur la base de ce choix supposé commun. 
Car chacun, en l’absence de communication avec les autres (et, y aurait-il communication, 
qu’il resterait le probl￨me de la confiance ￠ accorder ￠ ce qui se dit ou se signale) a besoin 
pour  s’engager  d’un  d￩but  de  preuve.  D’o￹,  chez  Lewis,  l’engagement  dans  une  spirale 
ascendante d’anticipations crois￩es du niveau 1 au niveau n avec le problème de découvrir le 
niveau auquel il sera possible de consid￩rer que l’hypoth￨se tient. Ce probl￨me en v￩rit￩ n’a 
pas de solution, ce qui conduit au coup de force épistémologique propre au CK, désespéré en 
un sens, dans lequel l’action est, de fa￧on ultime, un saut dans le vide, c’est-à-dire dans un 
incertain resté radical (une croyance finalement irraisonnée). Notons que Keynes lui-même a 
cette m￪me conception de l’action (qu’on pense ￠ la d￩cision d’investissement comme ￩tant le 
fait d’esprits animaux).  
 
Une véritable cognition suppose deux ￩l￩ments interagissant dans la pratique, l’acquisition 
d’une exp￩rience et l’engagement dans des ￩preuves de r￩alit￩, les deux donnant ￠ chacun un 
savoir pratique capable de fournir les preuves n￩cessaires ￠ l’engagement de l’action et de la 
coordination. Ce n’est pas le cas du CK. Ce dernier ne peut donc, en tant que tel, offrir les 
bases d’une analyse de ce que signifie une action rationnelle sur le sens commun. Tout au plus 
conduirait-il à une analyse de la manipulation des croyances, rien de bien nouveau dans le 
paysage des sciences sociales, politiques notamment
4.   
                                                 
4 Si David Lewis, 1969, a lui-m￪me pos￩ certaines pr￩misses d’une pragmatique du savoir et de l’action, il s’est 
refus￩ ￠ les exploiter. Dans son sch￩ma topique l’appui sur une r￩gularit￩ R dans une situation récurrente S au 
sein d’une population P introduit un cadre d￩terminant, mais dont les raisons de la pr￩sence ne sont ni 
explicit￩es, ni analys￩es. Lewis s’est concentr￩ sur le sch￩ma formel de la coordination, en aval de ce cadre. Or il 
faut bien s’interroger sur les capacit￩s qui font que les personnes ont reconnu que R est une r￩gularit￩ (ce qui 
suppose s’￪tre engag￩ dans une s￩rie r￩p￩t￩e d’￩preuves) dans des situations r￩currentes (ce qui suppose qu’elles 
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3.2. Cognition, action et pré-connaissance 
 
Mais qu’entend-on par cognition en tant qu’activit￩ sociale li￩e ￠ l’action ?  
 
Il convient de partir des développements de Wittgenstein sur la pré-connaissance des faits 
généraux de la nature et de la société qui nous vient de notre appartenance à une communauté. 
Pour Wittgenstein
5, cette pré-connaissance précède la réflexion discursive ou la connaissance 
scientifique.  Elle  prend,  pour  chacun,  la  forme  d’une  attente  qui  naît  de  la  situation. 
Globalement parlant, cette pré-connaissance relève d’un accord de base entre les membres 
d’une communaut￩ au niveau, non des opinions, mais des actions. Elle est ce qui permet 
l’intercompr￩hension des actions. Mais elle ne détermine aucunement ￠ l’avance, ni une fois 
pour toutes la manière dont les personnes vont agir dans une situation donnée. Ce qui, du 
CSK, s’actualise dans une situation donn￩e est, ￠ la fois, irrémédiablement incorporé à la 
situation et hautement personnel. 
 
Les attitudes qui d￩coulent d’un appui sur cette pr￩-connaissance ne sont donc pas purement 
￩pist￩miques (Qu￩r￩, 1993). Il ne s’agit pas de repr￩sentations sociales; si c’￩tait le cas, il 
deviendrait difficile d’imaginer la coordination dans une situation concr￨te autrement que par 
le biais d’un alignement pr￩alable de tous sur une m￪me repr￩sentation. On en resterait ￠ la 
n￩cessit￩ d’un consensus pr￩alable, d’un accord ex ante dans les t￪tes (Chatel et Rivaud-
Danset, 2006). Pour agir et se coordonner, il n’est pas n￩cessaire, heureusement, de penser et 
d’agir pareillement. La démocratie, comme système de choix collectif, part précisément de la 
libert￩ qu’a chacun de penser et d’agir par lui-même librement. L’hypoth￨se de convergence 
des représentations néglige la complexité des phénomènes de domination et de hiérarchie et, 
surtout, en reste ￠ la vision ordinaire de l’action politique comme manipulation de l’opinion. 
Or ce qu’on observe est plus profond, c’est une manipulation du savoir, donc des actions. On 
a vu, partie II, que l’enjeu de la critique sociale est de donner naissance ￠ un conflit des 
compréhensions de manière à rouvrir le champ de ce qui est réellement possible, et non à une 
autre manipulation, voire propagande, fût-elle plus en résonance avec ce qui se passe.  
 
Si  notre  mani￨re  d’agir  nous  appartient  en  tant  que  manifestation  de  notre  liberté,  la 
coordination ne peut se d￩rouler que par l’entremise d’une dynamique conventionnelle qui 
assure l’ajustement tacite des attentes et des actions. La vision de la coordination qui découle 
du CSK est que, d’une part, celle-ci puise de manière variée, en quelque sorte au gré des 
situations, des problèmes et des personnes, dans une sorte de stock de conventions disponibles 
au sein de la communauté ; mais d’autre part – le point est essentiel – qu’elle se d￩roule par 
des processus d’actualisation en situation.  Dans cet instant d’actualisation, l’action que la 
personne entreprend et la manière dont elle passe l’￩preuve de la situation et de son dispositif 
révèlent la convention « choisie ﾻ ainsi que l’interprétation de cette convention qui découle de 
l’￩preuve. On n’est pas dans une logique s￩quentielle délibération – choix – puis action. A 
travers de tels processus d’actualisation se jouent beaucoup de choses : l’apprentissage des 
conventions comme retour de l’exp￩rience tir￩e des ￩preuves de r￩alit￩ ; le changement des 
conventions elles-mêmes ; l’influence des dispositifs publics sur les conventions l￩gitimes, 
autant sur leur choix que sur les résultats à en attendre. Je rejoins l￠ l’id￩e forte avanc￩e par 
Latsis  et  Al  Amoudi  dans  leur  contribution  selon  laquelle  les  conventions  ont  un  aspect 
processuel. Elles n’apparaissent  pas  ex nihilo, mais  comme actualisation, interprétation  et 
                                                                                                                                                         
population (ce qui implique une identification et des ￩preuves communes). Reste aussi ￠ savoir ce qu’on entend 
pr￩cis￩ment par pragmatique de l’action 
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transformation  plus  ou  moins  étendues  de  conventions  existantes.  Elles  nécessitent  en 
conséquence, comme ils le rappellent, un travail d’histoire empirique, comme celui que nous 
avions  conduit  dans  Salais  et  Storper  (1993)  pour  rendre  compte  de  leur  dimension 
contingente (m￪me si, une fois ￩tablie, elles ont pour les personnes une sorte d’￩vidence).  
 
3.3. La capacité à la critique 
 
Qu’il puisse y avoir aussi bien apprentissage que changement et influence dans les moments 
d’actualisation de conventions conduit à concevoir le CSK comme prenant appui autant sur 
les  compétences  des  personnes  que  sur  les  dispositifs  institutionnels  et  matériels  qui  les 
entourent. La connexion si l’on peut dire entre les personnes et les choses, c’est la capacité, le 
pouvoir  d’￪tre  et  de  faire  dont  les  personnes  ￩prouvent  l’￩tendue  en  agissant  et  en  se 
coordonnant (De Munck et Zimmermann, 2008). Il ne s’agit pas d’une comp￩tence cognitive 
(comme le conçoit Herbert Simon en insistant sur ses limites par rapport ￠ l’omniscience), 
mais plutôt d’une capacité à la critique, beaucoup plus riche, distribuée inégalement selon les 
lieux,  les  réalisations  et  les  personnes.  La  stimulation,  le  développement,  mais  aussi  la 
régression de cette capacité passent autant par la configuration de la situation et ses dispositifs 
matériels que par l’intellect ou le sentiment.  
  
Arrivé à ce point, la question que nous traitons – l’action publique rationnelle sur le sens 
commun - prend un nouvel éclairage. C’est dans et au travers de ces processus d’actualisation 
en situation qu’elle peut s’infiltrer. Pour la personne qui agit, le moment de l’action est un 
moment  d’actualisation  des  conventions.  Un  tel  moment  est  nécessairement  ouvert,  donc 
potentiellement  perméable  aux  influences,  qu’elles  soient  discursives,  argumentatives  et 
matérielles (comme celles provenant des dispositifs dans lesquels la personne est plongée : 
une agence de l’emploi, un poste de travail, le quartier o￹ l’on habite, etc.). Car ce qui se noue 
n’est pas seulement un choix, mais l’engagement dans une action qui va porter et inscrire dans 
la situation non seulement une convention, mais une signification spécifique, contingente en 
un sens, de cette convention. Au travers de ces moments peuvent se nouer et se développer la 
confusion des sens (au travers, par exemple, des déceptions et attentes déjouées), mais aussi le 
basculement  progressif  vers  un  autre  savoir  de  sens  commun.  La  réflexivité  devient  un 
ingrédient décisif de tels moments, car en mobilisant la capacité à la critique celle-ci peut, 
mais ce n’est en rien une certitude, sinon de d￩jouer le pi￨ge, du moins de savoir ce que l’on 
fait ou vous fait faire. 
 
De cette analyse on peut tirer trois conclusions, ou du moins conjectures, à approfondir. 
 
3.4. Convention et règle, quel positionnement ? 
 
La première est la différence (de positionnement) entre convention et règle comme concepts 
théoriques (et non comme mots du langage ordinaire).  
 
Dans les exemples des parties I et II, les règles apparaissent comme des instruments de mise 
en  œuvre
6 ;  elles  sont  de  l’ordre  des  moyens.  Elles  sont  assembl￩es  pour  former  des 
dispositifs (c’est-à-dire l’institution en acte saisie par sa pratique), visant ￠ agir dans et sur le 
réel - substantiellement toujours, même si ce ne sont que des procédures.  Leur matière à 
organiser, c’est la proposition A de notre exemple sur le chômage, partie II : « Le nombre de 
demandeurs d’emploi inscrits ￠ l’ANPE et class￩s en cat￩gorie 1 a diminu￩ de 5% ». Que ce 
                                                 
6 J’emploie sciemment ﾫ mise en œuvre ﾻ plutôt qu’organisation, pour laisser ce concept aux sciences (ou au 
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soit  pour  les  conventions  statistiques,  dans  le  design  des  proc￩dures  d’enregistrement  ou 
d’orientation,  la  réforme  organisationnelle  des  agences  publiques  pour  les  soumettre  aux 
impératifs de la NGP, repose sur un choix rationnel des règles, et non des conventions. Un 
enjeu important de l’action rationnelle sur le sens commun et de son efficacit￩ est en effet de 
sélectionner, de formater et de traduire en dispositifs opérationnels des règles qui incitent les 
personne prises dans leurs filets à réviser leurs conventions, leur sens, leur contenu en terme 
de savoir de sens commun dans la direction visée par le décideur, en l’espèce se transformer 
en individu rationnel de marché.  
 
Dans  ces  mêmes  exemples,  les  conventions  apparaissent  comme  des  heuristiques 
d’action pour les personnes en situation de coordination. Elles sont de l’ordre des fins, car 
elles portent un sens, ￠ la fois, direction et signification de l’action. Le produit de leur mise en 
œuvre, c’est la proposition B de notre exemple : « Le chômage a diminué de 5% ». Cette 
proposition signifie que le nombre de personnes se reconnaissant dans l’￩tat de chômeur a 
diminué  de  5%.Elle  résulte  de  jugements  d’￩tats  fait  sur  elles-mêmes  par  chacune  des 
personnes, donc de jugements de valeur, factuels et normatifs. Les recueillir supposerait, dans 
l’id￩al, une enquête auprès de chacune de ces personnes pour recueillir, non seulement leurs 
r￩ponses, mais leurs conceptions, diverses, de ce qu’￪tre chômeur. Donc une demande de 
réflexivité, via la m￩diation d’un questionnement adapté, scientifiquement fondé. 
 
3.5. Réflexivité et enquête sociale 
 
La seconde question est donc celle de la réflexivité. Les épreuves (action qui ne conduit pas 
au résultat escompté ; coordination ratée ;  conflit) sont propices au doute. Pour en rendre 
compte il faut partir de l’hypoth￨se que le savoir de sens commun est ouvert ￠ la r￩flexivit￩ 
dans les moments d’actualisation des conventions (donc abandonner le concept bourdieusien 
d’habitus). De fait, seule la possibilité de réflexivité de la personne sur elle-même maintient 
une valeur de connaissance ￠ l’exp￩rience v￩cue. Elle est ce qui justifie l’enqu￪te sociale 
comme outil de production de connaissances sur le social. Par le biais de son questionnement, 
l’enqu￪te sociale op￨re une agr￩gation des expériences vécues des personnes interrogées en 
connaissance générale. Elle le peut, non seulement parce que le questionnement s’appuie sur 
les méthodes des sciences sociales, mais tout autant parce que la conviction de départ est que 
les réponses collectées ont une valeur, au moins, élémentaire de connaissance. L’enqu￪te en a 
besoin.  
 
L’enqu￪t￩ n’est pas qu’un transmetteur transparent d’une r￩alit￩ objective qui existerait ￠ son 
insu. Il en fait partie, la vit et agit sur elle. Mais une situation troubl￩e, comme dans l’￩tat que 
nous avons qualifié de confusion des sens, ne conduit pas nécessairement à la réflexivité. Au 
contraire, la capacité à la critique étant un obstacle potentiel, l’action publique rationnelle sur 
le sens  commun doit ou la neutraliser, ou la dévoyer. Une des  propriétés émergentes du 
pilotage des politiques publiques par indicateurs est précisément la production de preuves 
chiffrées, donc supposées objectives, de leur efficacité au regard des objectifs fondamentaux 
affichés. Ainsi le doute individuel est-il confronté à des preuves, certes fabriquées, mais qui, 
pr￩tendant ￠ l’objectivit￩, enl￨vent au doute sa pertinence. Donner des outils aptes à alimenter 
sans biais la réflexivité des personnes sur leur situation apparaît une tâche prioritaire de la 
critique sociale dans un tel contexte. C’est un enjeu central de la d￩mocratie.  
 
3.6. Où réside la dimension normative de l’action : convention ou règle ? 
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Un exemple remarquable, que je ne peux présenter ici, est celui de ces jeunes chercheuses 
dans  l’Allemagne  nazie  si  heureuses  d’avoir  enfin  un  mat￩riel  humain  (des  Juifs)  à  leur 
disposition dans leurs recherches sur les types raciaux (Götz et Heim, 2006, p. 151-155). 
Leurs procédures de recherche, pour arriver à un résultat scientifiquement valide, sont aussi 
rigoureuses que le sont les nôtres aujourd’hui. Il est difficile d’en disputer sur ce terrain. La 
discipline dans laquelle elles travaillent était encore légitime dans le champ académique dans 
l’entre-deux-guerres.  Le  problème  est  que  leur  objet  est  illégitime,  car  son  humanité  est 
d￩ni￩e  que  ce  soit  par  les  m￩thodes  d’approvisionnement  en  matériel  ou  par  les  fins 
poursuivies. Ces chercheuses n’auraient pas dû s’engager dans cette recherche précise, mais 
elles n’en manifestent aucune conscience. L’enjeu est d￩ontique. 
 
Une première réponse serait que la dimension normative est portée par les conventions. Le 
problème  est  que  les  approches  disponibles  de  la  convention  n’arrivent  pas  à  en  rendre 
compte. Une approche à la Lewis en termes de préférence pour la conformité est insuffisante, 
car dans ce cas elle décrit, donc excuse (que pouvaient-elles faire d’autre, les pauvres). Une 
approche pragmatique n’est pas sans reproches, car elle n’interroge pas les fins de l’action, 
mais se concentre sur la d￩marche d’action pour y arriver au mieux. Ces approches suffisent 
pour des r￩gimes courants d’action, mais l’exemple les met en d￩faut. L’id￩e de la sanction 
collective qui menace si on ne suit pas la régularité attendue par les autres est tout aussi 
inadéquate dans un univers où le monstrueux est devenu le normal. Il est difficile enfin de 
voir une r￩ponse suffisante dans l’imp￩ratif cat￩gorique auquel, selon Kant, ces chercheuses 
auraient dû obéir.  
 
Pour sortir par le haut de ce dilemme, il faut admettre que la dimension normative est portée 
par les règles. Le statut à donner aux règles en toute généralité ne peut donc pas provenir du 
paradigme de l’organisation. Une revisite théorique de l’Etat est pour cela nécessaire. A vrai 
dire, on aurait d￻ se m￩fier. Le paradigme de l’organisation (autrement dit de la performance) 
est précisément celui que met en œuvre l’action politique visant ￠ agir sur le sens commun. Or 
ce type d’action nie la dimension ￩thique de l’Etat (la poursuite au nom de la communauté 
d’objectifs en termes de justice sociale et de bien commun). L’organisation s’oppose ￠ l’Etat 
en le rabattant au statut d’une machinerie qu’on g￨re et qu’on optimise. Elle ne voit en lui (cf. 
les travaux de Crozier) qu’un gisement de ressources que des individus malins exploitent 
comme des souris dans un fromage. Il faut donc revisiter l’Etat en tant que garant tant des 
principes juridiques et éthiques qui servent de référence à la vie de la communauté que de leur 
mise en œuvre dans le droit et dans les politiques publiques. En maintenant légitimes et actifs 
ces principes dans des proc￩dures de jugement d’acc￨s libre, d￩mocratique et public, l’Etat 
ouvre  la  possibilité  à  chacun  d’avoir  recours  à  ces  procédures  quand  les  conventions 
aboutissent à des résultats qui ne respectent pas ces principes, ou quand la mise en œuvre ou 
l’￩diction de nouvelles règles suscitent la suspicion. Par ce travail de garant, l’Etat inscrit dans 
le savoir de sens commun, il incorpore (ou conforte) dans les conventions, un sens de la 
justice et  du bien commun.  Mais il ne transforme pas  – la précision est  essentielle  - les 
conventions en règles morales prescriptives d’une bonne conduite. Chacun demeure libre. Si 
l’Etat ne joue plus ou de moins en moins ce rôle de garant (comme les évolutions récentes le 
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